
INTERVENTION DE L’UME  

Délibération n°8 visant à octroyer des cadeaux aux élus-es de la CARL  

 
 

Chers collègues,  

 

Nous allons voter contre cette délibération qui consiste je cite à autorise le 

président à mettre en place de cadeaux et marques de sympathie à différents 

titres et événements aux agents et aux élus  

Car nous avons du mal à comprendre qu’une telle décision que vous associer à celle des 

agents, visant à offrir des cadeaux aux élus a pu être pensé voir transmis aux élus pour 

approbation et en dépit de notre demande maintenu ce jour au conseil pour délibération.  

 

En gros vous demandez à la population sur ses impots de vous octroyer des cadeaux (quel 

que soit les circonstances) Pourquoi ? Parce que vous auriez bien travaillé ?  

 

Donc l’argent public, après le financement astronomiques des fêtes, le sponsoring de tous 

les évènement sportifs de la Guadeloupe avec des velléités pour le national, des dépenses 

couteuse qui ne rapportent rien à la carl, rien aux population de la CARL. Vous voulez en plus 

qu’il serve plus à vous offrir des cadeaux à des moments que vous aurez choisi.  

 

Avons-nous bien compris ? Votre silence en dit long.  

 

Après une mise en examen du Président pour détournement de fonds publics Vous estimez 

vraiment qu’une telle décision soit de nature à maintenir la confiance de nos concitoyens 

dans la gestion de l’argent public ? Rappelez vous en novembre 2022, vous avez accusé le 

collègue solvet qui perçoit 80€ par mois, de détournement de fonds public parce qu’il a 

souhaité choisir les personnes avec lesquelles ils voulaient travailler en commission. Et là 

cela ne vous gêne nullement de vous octroyer des cadeaux sur le dos de l’établissement ?  

 

Par courrier date du 24 juin, les membres de l’UME, atterré par cette demande vous ont 

proposé de retirer cette délibération de l’ordre du jour. Nous écrivons que nous jugeons cette 

décision choquante dans un contexte, où la transparence et l'intégrité sont des valeurs essentielles pour 

renforcer la confiance du public envers ses représentants politiques, où les habitants de la CARL 

n’arrivent pas encore à payer l’augmentation des impots qu’ils subissent depuis 3 ans, où les difficultés 

d’ordre social, liées à la baisse du pouvoir d’achat s’accumulent.  

 

C’est du point de vue de la morale. HONTEUX !  

 

Avec arrogance et audace vous maintenez cette délibération honteuse pour la voter en dépit 

des nombreuses contestations visibles sur les réseaux faisant suite à la diffusion de notre 

courrier. 

La population prendra acte.  


